
Fiche d’information No 4 : Non reconnaissance de l’équivalence mutuelle des certificats
vétérinaires, sanitaires et phytosanitaires

Quelle est la politique ?

Le pays délivrent systématiquement des certificats sanitaires et phytosanitaires (SPS) pour
montrer que les animaux et les plantes ont été inspectés et ne sont pas porteurs de maladies
qui pourraient affecter la santé publique. Plus précisément :

 Les certificats phytosanitaires concernent les plantes.
 Les certificats vétérinaires sont nécessaires pour le commerce d’animaux sur pied.
 Les certificats sanitaires sont pour la viande.

Pour faciliter le commerce régional, les pays de la CEDEAO ont signé des accords techniques
bilatéraux établissant la reconnaissance de l’équivalence mutuelle des certificats SPS, ce qui
signifie que chaque pays accepte de reconnaître les certificats établis par ses voisins. Les
certificats SPS délivrés par le pays d’origine sont donc officiellement valables dans toute la
région.

En quoi la réalité diffère-t-elle de la politique ?

Dans toute la région CEDEAO, les fonctionnaires pour l’agriculture et le bétail aux frontières
exigent des commerçants de faire faire des certificats phytosanitaires et vétérinaires en double.
Bien que les certificats SPS soient censés être valables dans toute la région, quand les
commerçants arrivent à la frontière, les autorités du pays importateur insistent régulièrement
pour établir un certificat national ou pour demander un droit supplémentaire ou un « cadeau »
pour mettre leur tampon national sur le document d’origine, bien que les certificats SPS soient
supposés être délivrés gratuitement. La non reconnaissance de l’équivalence mutuelle des
certificats SPS affecte tous les chargements, ce qui ajoute des coûts, en temps et en argent.



Voici un exemple ce certificat délivré au Bénin pour des marchandises venant du Ghana :

Quels sont les coûts et qui paie ?

La non reconnaissance de l’équivalence mutuelle des certificats SPS affecte tous les
chargements, ce qui ajoute des coûts, en temps et en argent. Par exemple :

 Certains négociants en céréales paient jusqu’à 20$ de plus à chaque fois qu’ils passent
une frontière pour le duplicata du document sur les transports de céréales et perdent
de 10 à 30 minutes d’attente pendant qu’on prépare les documents.



 Le long du corridor Techiman (Ghana) – Kantchari (Burkina Faso), les négociants en maïs
font état des coûts suivants par camion : 9 GhC (4,6$) au Ghana et 12 000 FCFA (24$) au
Burkina Faso.

 Pour le commerce du mil et du sorgho, les camions doivent payer 1000 FCFA (2$) sur
Koutiala – Dakar et entre 2000 et 3000 FCFA (4$ et 6$) à Diboli, au Mali.

 Au poste frontière de Zégoua, les commerçants qui amènent du bétail du Mali en Côte
d’Ivoire disent payer 250 FCFA par tête, ou 10 000 – 12 000 FCFA (20$ - 24$) par camion.

 Pour un chargement d’oignons du Niger transitant par le Burkina Faso pour être vendu
sur le marché d’Agbogbloshie au Ghana, le commerçant doit se procurer trois certificats
phytosanitaires, pour un coût additionnel de 40$ par voyage et des retards
supplémentaires.

Le tableau ci-dessous résume les coûts par pays en 2012 pour obtenir des certificats SPS.

Coût pour l’obtention du certificat phytosanitaire
Coût par camion de 10 tonnes

Bénin 20$
Burkina Faso 16$
Côte d’Ivoire 20$
Ghana 7,5$
Mali 20$
Niger 16$
Sénégal 20$
Togo 20$
Source : USAID ATP/E-ATP 2012

En fin de compte, ce sont les consommateurs qui paient plus cher. L’élimination de la
duplication ferait aussi gagner du temps aux autorités SPS, ce qui leur permettrait peut-être de
mieux inspecter les produits qui passent la frontière.


